
Depuis le 1er janvier 2019, les PRODUITS PHYTOSANITAIRES DE SYNTHÈSE sont : 

INTERDITS À LA VENTE
et de publicité 

auprès du grand public

en jardinerie et dans les 
points de vente

à la maison au jardin ou sur les 
terrasses et balcons

INTERDITS DE STOCKAGE 
chez les particuliers

INTERDITS D’UTILISATION 
pour les jardiniers amateurs

Participer à 
l’enquête de 

terrain sur le suivi 
des conditions 
de vente des 

phytosanitaires

Rapporter tous les 
anciens produits et 
leurs emballages 
au plus vite en 

déchetterie

Jardiner sans 
pesticides de 

synthèse, 
c’est possible : 

● observer et 
connaître son jardin 
● adopter d’autres 
méthodes de culture

Le non-respect des conditions d’utilisation des produits phytosanitaires 
prévues par la loi est une infraction pénale. La sanction maximale 

encourue pour l’utilisation de ce type de produits pour un usage non 
professionnel est de 6 mois d’emprisonnement et 150 000 € d’amende.



Les différents types de produits phytosanitaires 

Une même marque de produit phytosanitaire (ex : Roundup) peut 
regrouper des préparations très hétérogènes. Il est donc important de 
s’intéresser à la substance active du produit, plus qu’à son nom.

Parmi les substances actives, on distingue celles :
• de synthèse tel que le glyphosate,
• à faible risque : considérées comme faiblement préoccupantes pour la 
santé humaine,
• utilisables en Agriculture Biologique (AB) : comme le sulfate de cuivre,
• de biocontrôle : utilisant des mécanismes naturels, tels que les micro-
organismes.

Remarque : un produit phytosanitaire peut être « faible risque », 
« biocontrôle » et « autorisé en AB » à la fois. C’est le cas du phosphate 
ferrique, utilisé contre les limaces.

La réglementation

La réglementation interdit :
• la vente, l’utilisation et la détention des produits phytosanitaires de 
synthèse pour un usage amateur1,
• les remises, rabais, ristournes ou la remise d’unités gratuites de pesti-
cides2,
• la publicité à destination des particuliers pour des produits phytosani-
taires, à l'exception des produits de biocontrôle3.

1. Code rural et de la pêche maritime, art. L. 253-7, III
2. Code rural et de la pêche maritime, art. L. 253-5-1 et L. 253-5-2
Code l’environnement art. L. 522-18 et L. 522-19
3. Code rural et de la pêche maritime, art. L. 253-5



Sur le terrain 
Produit autorisé ou interdit aux amateurs ?

• Identifier le nom homologué du produit (dans l’encart 
« informations réglementaires » situé sur l’étiquette du produit). 
• Vérifier si le nom du produit apparaît dans les listes des 
produits autorisés ou interdits pour les amateurs (voir liste).

Remarque : Si vous avez un doute sur le nom homologué du 
produit, utilisez le numéro d’AMM (autorisation de mise sur le 
marché) à 7 chiffres pour l’identifier.  

La réglementation exige :
• de mentionner « Emploi autorisé dans les jardins » (EAJ) sur les 
produits phytosanitaires destinés aux jardiniers amateurs1,
• de conserver sous clé les produits phytosanitaires de synthèse 
à destination des professionnels et de s’assurer de la qualité de 
l’acheteur 2. 

1. Code Rural et de la Pêche maritime, art. R254-20
2. Code Rural et de la Pêche maritime, art. R254-20



Conditions de vente 

 • Si le produit n’est pas autorisé aux 
amateurs, vérifier que la produit ne 
soit pas en vente libre. 

• Si le produit est autorisé aux 
amateurs, vérifier :
►Que le produit comporte la mention 
« Emploi autorisé dans les jardins »
►L’absence de publicité (sauf produits 
de biocontrôle) 
►Quelle que soit la nature du produit, 
vérifier s’il fait l’objet de remises, 
rabais, ristournes ou s’il est proposé 
aux consommateurs de leur remettre 
gratuitement des produits.

www.fne-aura.org
www.sentinellesdelanature.fr

04 77 49 57 34 
florent.portalez@fne-aura.org

Je remplis la fiche terrain 
OU le formulaire en ligne

Établissement public du ministère
chargé du développement durable

Le jour J
• Je me rends dans un ou 
plusieurs points de vente listés 
dans le tableau annexe. 
• Je renseigne la fiche de terrain 
en suivant les indications.
• Si je pense que la réglementation 
n’est pas respectée, je le note 
sur la fiche.    
• Si j’ai un doute, je peux accom-
pagner mon observation d’une 
photo.
• Je transfère mes observations 
au référent départemental de 
l’action.
Avec le soutien de 

C
ré

di
ts

 p
ho

to
s 

: F
N

E
 A

uv
er

gn
e-

R
hô

ne
-A

lp
es

 / 
R

os
e 

: C
on

se
il 

D
ép

ar
te

m
en

ta
l d

e 
l’E

ss
on

ne
 - 

M
is

e 
en

 p
ag

e 
: F

N
E

 S
av

oi
e


